
Glossaire

Agence de l’eau
Établissements publics du ministère chargé du développement 
durable, les six agences de l’eau regroupent 1800 collaborateurs et 
ont pour missions de contribuer à réduire les pollutions de toutes 
origines et à protéger les ressources en eau et les milieux aquatiques.

AOC

ARS

BHNS

Bassin versant

Appellation d’origine contrôlée. Label permettant d’identifier un 
produit dont les étapes de fabrication (production et transformation) 
sont réalisées dans une même zone géographique et selon un 
savoir-faire reconnu. C’est la combinaison d’un milieu physique et 
biologique avec une communauté humaine traditionnelle qui fonde 
la spécificité d’un produit AOC, avec définition dans un cahier des 
charges.

Agence régionale de santé . Etablissement public administratif de 
l’État français chargé de la mise en œuvre de la politique de santé 
dans sa région.

Bus à haut niveau de services,  système de transports publics qui 
se caractérise par son haut niveau de performance tout au long de 
la journée et de l’année, obtenu par une infrastructure dédiée aux 
véhicules de transport en commun et une priorité aux carrefours. 

Dispositif de pilotage et d’animation opérationnel plaçant les services 
de l’État dans une posture de conseil auprès des collectivités pour 
faire émerger une stratégie de territoire à grande échelle et à long 
terme et éclairer les décisions et les aménagements à court terme.

Espace drainé par un cours d’eau et ses affluents. L’ensemble des 
eaux qui tombent dans cet espace convergent vers un même point 
de sortie appelé exutoire : cours d’eau, lac, mer, océan, etc.

Atelier des territoires

Campus des métiers et des qualifications
Label, créé par décret le 29 septembre 2014, permettant d’identifier 
un réseau d’établissements d’enseignement secondaire général, 
technologique, professionnel et d’enseignement supérieur, 
d’organismes de formation, de laboratoires de recherche et de 
partenaires économiques et associatifs centrés sur des filières 
spécifiques et sur un secteur d’activité correspondant à un enjeu 
économique national ou régional.

CAUE
Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement. 
Organisme départemental, présidé par un élu local, mis en place à 
l’initiative du Conseil général et investi d’une mission d’intérêt public. 
Les CAUE sont nés de la loi sur l’architecture du 3 janvier 1977. 
Ils ont pour objectif de promouvoir la qualité de l’architecture, de 
l’urbanisme et de l’environnement dans le territoire départemental. 

CERN
Conseil européen pour la recherche nucléaire. Le plus grand centre de 
physique des particules du monde situé sur frontière franco-suisse.

Contrats régionaux d’objectifs de filière
Accompagnement des régions  pour aider les filières à s’organiser, à 
trouver de nouveaux marchés, former …

CO2
Dioxyde de carbone, principal gaz à effet de serre.

Commission de régulation de l’Energie
Autorité administrative indépendante. Depuis sa création, le 24 mars 
2000, la Commission de régulation de l’énergie (CRE) veille au bon 
fonctionnement des marchés de l’électricité et du gaz en France, au 
bénéfice des consommateurs finals et en cohérence avec les objectifs 
de la politique énergétique..

Contrat corridors biologique
Outil créé en juillet 2006 par la Région Rhône-Alpes. Il permet de 
répondre aux objectifs de maintien, de restauration des corridors 
biologiques et de préservation de la biodiversité c’est une convention 
entre partenaires privés, collectivités et associations, qui propose un 
programme d’actions planifié sur 5 ans.

CRFG
Comité régional franco-genevois . Une des plus anciennes instances 
de coopération transfrontalière franco-suisse, créé par la France et la 
Suisse en 1973. Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et le 
Président du Conseil d’État genevois sont désignés pour coprésider le 
CRFG.

Crit’Air
Document sécurisé délivré en France à partir des informations 
figurant sur le certificat d’immatriculation attestant de son niveau 
d’émissions de polluants sur la base de la norme européenne 
d’émission. Tous les véhicules routiers motorisés sont concernés. 
Donne droit à des avantages pour les véhicules les moins polluants  
(circulation dans des zones à circulation restreinte…).

Décolletage
Procédé d’usinage par enlèvement de matière, permettant de 
réaliser des pièces tournées en partant de barres ou de fil métallique 
en torche (machines automatiques, semi-automatiques ou à 
commande numérique). lL décolletage fabrique des pièces dans tous 
les domaines de la mécanique: équipement domestique, automobile, 
horlogerie traditionnelle, aéronautique, aérospatiale, médical, 
industrie du luxe, connectique, énergies renouvelables, nouvelles 
technologies de l’information et de la communication...

CEVA
Cornavin - Eaux-Vives – Annemasse. Partie centrale du réseau Léman 
Express, ligne de 16,1 kilomètres reliant Genève à Annemasse en 
grande partie souterraine.

CIPEL
Commission internationale pour la protection des eaux du Léman. 
Organisme franco-suisse dont les membres sont des élus, des 
scientifiques renommés et des représentants des services de l’État. 
Sa mission consiste à veiller sur l’état de santé du Léman et de 
ses affluents. Dans ce but, elle fait effectuer toutes les recherches 
nécessaires pour déterminer la nature, l’origine et l’importance des 
pollutions. Les objectifs principaux sont le maintien ou la restauration 
d’une qualité écologique de l’eau et des milieux aquatiques 
considérés globalement (caractéristiques physiques, état des rives, 
du fond, ...) pour permettre :  
- l’utilisation des eaux du lac comme eau de boisson , après un 
traitement simple, 
- la pratique des activités de loisirs (pêche, baignade, loisirs 
nautiques, ...) dans des conditions optimales, 
- la prédominance des poissons nobles (omble chevalier, corégone/
féra, truite, ...) assurée par une reproduction naturelle.

Expertise des services de l’État sur les territoires du genevois français



DUP
Déclaration d’utilité publique. Procédure administrative qui permet 
de réaliser une opération d’aménagement sur des terrains privés en 
les expropriant, précisément pour cause d’utilité publique ; elle est 
obtenue à l’issue d’une enquête d’utilité publique.

G2AME

EPF

Outil/ plateforme Grand Genève Air Modèle Emissions permettant de 
suivre la pollution de l’air à l’échelle transfrontalière.

Espace naturel sensible. Espace dont le caractère naturel est menacé 
et rendu vulnérable, actuellement ou potentiellement, soit en 
raison de la pression urbaine ou du développement des activités 
économiques ou de loisirs, soit en raison d’un intérêt particulier 
eu égard à la qualité du site ou aux caractéristiques des espèces 
végétales ou animales qui s’y trouvent.

Établissement public foncier. Établissement public à caractère 
industriel et commercial (EPIC) qui négocie et mène les procédures 
permettant de constituer des réserves foncières en amont de la 
phase de réalisation de projet d’aménagement public. Comme les 
SAFER, et éventuellement avec elles, les EPF peuvent contribuer à la 
restauration de la trame verte et bleue.

ENS

GENILAC
Réseau de rafraîchissement et de chauffage qui fonctionne avec l’eau 
du lac Léman et de l’électricité 100% renouvelable, exploité par les 
Services Industriels de Genève. Les Services industriels de Genève 
(SIG) sont un établissement public du canton de Genève, chargé 
notamment de la distribution de l’eau potable, du gaz, de l’électricité 
et de la chaleur à distance sur l’ensemble du canton de Genève, ainsi 
que de la gestion des réseaux correspondants.

Géothermie- hydrothermie
Ressource constituée de réservoirs de vapeur ou d’eaux chaudes ou 
encore de roches chaudes. Lorsque le réservoir géothermique est à 
une température modérée, cette ressource est exploitée pour de la 
production de chaleur distribuée par un réseau de chaleur. Différents 
types de géothermie existent :
 - géothermie peu profonde à basse température (inférieure à 30°C) 
ayant recours aux pompes à chaleur,
 - géothermie profonde à haute température (de 30 à 90°C),
 - géothermie très profonde à très haute température (supérieure à 
150°C). 
L’Hydrothermie désigne l’énergie thermique potentielle des nappes 
souterraines et le principe de son prélèvement de la chaleur est 
similaire à celui de la géothermie.

LAMAL
Assurance maladie sociale en Suisse (assurance obligatoire des soins).

Expansion 2020
Plan stratégique du Syndicat national du décolletage

Fondation du patrimoine
Organisme privé indépendant à but non lucratif créée par la loi du 2 
juillet 1996, est un dont la mission est de sauvegarder et valoriser le 
patrimoine français de proximité. 

Future Circular Collider (FCC)
Projet de futur collisionneur circulaire. qui succédera au Grand 
collisionneur de hadrons (LHC) et qui prévoit un nouveau tunnel long 
de 80 à 100 kilomètres.

Grand Genève
Agglomération transfrontalière entre France et Suisse, composée 
de trois principales entités, soit le canton de Genève, le district de 
Nyon (canton de Vaud) et le Pôle métropolitain du Genevois français. 
Gouverné par le GLCT

GLCT
Groupement local de coopération transfrontalière. Organe exécutif du 
Grand Genève. 

Interreg
Programme européen visant à promouvoir la coopération entre les 
régions européennes et le développement de solutions communes 
dans les domaines du développement urbain, rural et côtier, du 
développement économique et de la gestion de l’environnement. 
Il est financé par le FEDER (Fonds européen de développement 
régional ) à hauteur de 7,75 milliards d’euros. L’actuel programme se 
dénomme Interreg V, il couvre la période 2014-2020. 

SAFER

Pôle métropolitain du Genevois français, syndicat mixte ayant 
succédé à l’ARC syndicat mixte (Assemblée Régionale de 
Coopération).

SAGE
Schéma d’aménagement et de gestion de l’eau. Outil de 
planification, institué par la loi sur l’eau de 1992, visant la gestion 
équilibrée et durable de la ressource en eau. Déclinaison du SDAGE 
à une échelle plus locale, il vise à concilier la satisfaction et le 
développement des différents usages (eau potable, industrie, 
agriculture, ...) et la protection des milieux aquatiques, en tenant 
compte des spécificités d’un territoire. 

Léman Express
Réseau au gabarit ferroviaire de transport en commun qui dessert 
Genève et son agglomération transfrontalière

Natura 2000
Réseau européen de sites naturels dont l’objectif est de préserver la 
biodiversité en tenant compte des activités humaines. Il privilégie 
une gestion concertée entre tous les usagers du site et tient compte 
des spécificités locales. Il relève de l’application de deux directives 
européennes, la directive « oiseaux » (1979) qui prévoit la création 
de Zones de Protection Spéciale (ZPS) et la directive « Habitats faune 
flore » (1992), qui institue des Zones Spéciales de Conservation (ZSC). 
Depuis 2008, ce réseau a été complété en mer par la désignation 
de site Natura 2000 en mer. Ces sites peuvent être mixtes (à savoir 
terrestres et marins) ou exclusivement marins. En Corse, tous les 
sites Natura 2000 en mer sont mixtes. Sur la base d’inventaires 
écologiques établis selon une procédure validée par le Muséum 
National d’Histoire Naturelle (MNHN), le Préfet soumet un projet de 
périmètre du site aux communes et aux établissements publics de 
coopération intercommunale afin d’affiner le périmètre. Il transmet 
ensuite ce projet au Ministre chargé de l’environnement. 

P+R
Parking Relais. Parc de stationnement pour automobiles, situé en 
périphérie d’une ville et destiné à inciter les automobilistes à accéder 
au centre-ville en transport en commun.

Pact’air
Accord transfrontalier unique en Europe pour la qualité de l’air du 
Grand Genèv signé le 30 janvier 2018.

PLU/PLUi
Plan local d’urbanisme . Document d’urbanisme (PLU) communal ou 
intercommunal (PLUi) qui détermine les conditions d’aménagement 
et d’utilisation des sols. Il définit les règles indiquant quelles formes 
doivent prendre les constructions, quelles zones doivent rester 
naturelles, quelles zones sont réservées pour les constructions 
futures... Il doit être compatible avec le ScoT.

PME et TPE
Petites et Moyennes entreprise, très petites entreprises.

PMGF

Société d’aménagement foncier et d’établissement rural. Société 
anonyme, sans but lucratif , avec des missions d’intérêt général, sous 
tutelle des ministères de l’Agriculture et des Finances.



Savoie Mont Blanc Industrie
Pôle de compétitivité de la vallée de l’Arve. 

Site classé ou inscrit
Espace naturel ou formation naturelle remarquable dont le caractère 
historique, artistique, scientifique, légendaire ou pittoresque appelle, 
au nom de l’intérêt général, la conservation en l’état (entretien, 
restauration, mise en valeur...) ainsi que la préservation de toutes 
atteintes graves (destruction, altération, banalisation...). 

SRADDET
Schéma régional d’aménagement, de développement durable et 
d’égalité des territoires.  Conformément à la loi NOTRe du 7 août 
2015, chaque Région doit l’élaborer pour réduire les déséquilibres et 
offrir de nouvelles perspectives de développement et de conditions 
de vie..

SRCE
Schéma régional de cohérence écologique . Document cadre élaboré 
dans chaque région, mis à jour et suivi conjointement par la région 
(Conseil régional) et l’État (préfet de région) en association avec un 
comité régional Trame verte et bleue. Le contenu des SRCE est fixé 
par le code de l’environnement aux articles L. 371-3 et R. 371-25 à 
31 et précisé dans les orientations nationales pour la préservation et 
le la remise en bon état des continuités écologiques.

SCOT
Schéma de cohérence territoriale.  Outil de conception et de mise en 
œuvre d’une planification stratégique intercommunale, à l’échelle 
d’un large bassin de vie ou d’une aire urbaine, dans le cadre d’un 
projet d’aménagement et de développement durables (PADD). 

SDAGE
Schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux. Institués 
par la loi sur l’eau de 1992, ces documents de planification fixent 
pour six ans les orientations qui permettent d’atteindre les objectifs 
attendus en matière de bon état des eaux. Ils sont au nombre de 12, 
un pour chaque bassin de la France métropolitaine et d’outre-mer.

Swissness
Label qui indique qu’un produit a été fabriqué en Suisse. Pour les 
produits alimentaires : 80 % du poids des matières premières et la 
transformation essentielle doivent avoir lieu en Suisse.

TVB
Trame verte et bleue. Réseau formé de continuités écologiques 
terrestres et aquatiques identifiées par les schémas régionaux de 
cohérence écologique ainsi que par les documents de planification de 
l’Etat, des collectivités territoriales et de leurs groupements.

Villes et Pays d’art et d’histoire
Label officiel français attribué depuis 1985 par le ministère de la 
Culture et de la Communication aux communes ou pays de France qui 
s’engagent dans une politique d’animation et de valorisation de leurs 
patrimoines bâti, naturel et industriel, ainsi que de l’architecture. 

Zone franche
La zone franche du Pays de Gex est une zone franche douanière 
instaurée en 1815 sur le territoire français par le traité de Paris 
consécutif au Congrès de Vienne; elle se situe au nord-est du 
département de l’Ain, à la frontière avec la Suisse. Les marchandises 
peuvent être importées et exportées en franchise de droits de 
douane.


